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Article 19 de  la Convention 
Internationale des Droits de lõEnfant 

 

Les Etats parties prennent toutes les 
mesures législatives, administratives, 

sociales et éducatives appropriées pour 
protéger l'enfant contre toute forme de 

violence, d'atteinte ou de brutalités 
physiques ou mentales, d'abandon ou 

de négligence, de mauvais traitements 
ou d'exploitation, y compris la violence 

sexuelle, pendant qu'il est sous la garde 
de ses parents ou de l'un d'eux, de son 

ou ses représentants légaux ou de toute 
autre personne à qui il est confié. 

 

Que fai re face à un enfant en danger ?  Comment 
sõen sortir ? A qui sõadresser ? En France, le sujet 
est encore trop tabou. Que lôon soit victime ou t®moin, 
des dispositifs téléphoniques existent pour un grand 
nombre de problématiques. Mais un grand nombre de 
personnes hésitent ¨ y recourir, parce quôelles ne 
savent pas ¨ quoi sôattendre, ont des a prioris (peur 
dô°tre jug®(e), de donner son nomé), ou ne les 
connaissent simplement pas. 
 
Certains dispositifs t®l®phoniques disposent dôun 
affichage dans les établissements scolaires ou dans les 
lieux dôaccueil dôenfants ou de parents, mais dôautres 
nôont pas cette visibilit®. Il nôest pas ®vident de faire 
connaître un numéro par affichage ou bouche-à-oreille 
comme seuls canaux de communication, qui plus est 
quand lôusage du num®rique est devenu omniprésent 
dans la vie des enfants et adolescents. 
 
Une étude réalisée en août 2015 pour la Fondation pour 
lôEnfance montre que 43% des Français ne sauraient 
pas ¨ qui sõadresser si un enfant était en danger ou 
quôun parent avait des difficult®s avec son enfant. De 
plus, 8 Français sur 10 sont incapables de citer 
spontan®ment un dispositif t®l®phonique dõaide 
enfant -parent . La communication autour de ces 

numéros doit être menée constamment. 

  
A lõoccasion du 25ème anniversaire de la Convention 
Internationale des Droits de lõenfant, la Fondation 
pour lôEnfance sôest donc attel®e ¨ la cr®ation dôun 
moyen simple et efficace permettant à tous de 
conna´tre les num®ros importants dôaide ¨ lôenfance et 
à la parentalité : un portail web présentant les 
principaux dispositifs disponibles. 
 

Parce que parler de sa souffrance nõest pas un 
signe de faiblesse  mais un signe de courage. Parce 

que parler est un premier pas vers le soulagement. 
Et finalement, parce que parler, côest déjà agir, les 9 
dispositifs téléphoniques présentés ne demandent 
quôune chose : si vous avez besoin dôaide, appelez ! 
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Pour faciliter lôacc¯s et le recours aux dispositifs t®l®phoniques 
dôaide ¨ lôenfance et ¨ la parentalit®, la Fondation pour lôEnfance 
sôest donn®e pour mission de réunir dans un seul et unique 
portail 9 numéros importants à composer pour obtenir de 
lõaide, que lôon soit victime ou t®moin, dans une situation 
impliquant un enfant en danger ou en risque de lô°tre 
(maltraitances physiques, psychologiques, violences sexuelles, 
n®gligences gravesé), dans les cadres intra- et extra-familiaux, 
et dans des contextes réels et virtuels. 
 

Les thématiques des dispositifs téléphoniques présentés sont 
donc très diverses, allant de la maltraitance au harcèlement 
scolaire, en passant par lõassistance pour les jeunes parents 
et les dangers sur Internet . Lôaide propos®e par ces num®ros 
d®pend de la nature des situations. Il peut sôagir dôun 
accompagnement psychologique et/ou juridique, dôune ®coute 
ponctuelle ou régulière, de la transmission dôune Information 
Préoccupante aux cellules de recueil de chaque département 
(CRIP)1. 
 
Le portail des num®ros pour lôenfance sôaccompagnera 
®galement dôune campagne web sur Facebook , ciblant les 
jeunes filles et jeunes garçons, ainsi que les parents. Des 
bannières apparaitront également sur des sites web partenaires. 

                                                        
1  La Cellule Départementale de Recueil des Informations Préoccupantes centralise 

toutes les informations concernant des mineurs présumés en danger ou en risque de 
lô°tre. Le Pr®sident du Conseil G®n®ral, par le biais du bureau de lôAide Sociale ¨ 
lôEnfance, est charg® du recueil, du traitement et de lô®valuation des informations 
préoccupantes reçues. 
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 les dispositifs téléphoniques 

présentés. Chaque enfant, adolescent ou parent en 
souffrance  doit savoir que des professionnels peuvent  
écouter ses difficultés  et lôorienter, et ce, de manière 
confidentielle, anonyme et gratuite pour la majorité des 
numéros2. 
 

  aux dispositifs téléphoniques, 

que lôon soit victime, témoin ou membre de lô®quipe ®ducative, 
enfant ou parent. Parce quôappeler, cõest déjà agir pour la 
résolution des problèmes.  

 
(victime) Je ne suis pas coupable de 
ce quôil môest arriv® et ce nôest pas moi 
qui dois avoir honte. 
 
(témoin) Ce nôest pas parce que ce 
nôest pas mon enfant que je ne dois 
pas informer de ce que je sais ou ce 
que je sais ou soupçonne. 

 

 la Convention Internationale des Droits de 

lôEnfant, ratifiée par la France, qui a fêté cette année son 25ème 
anniversaire.   

                                                        
2 Tous les dispositifs téléphoniques présentés dans le portail sont des services gratuits. 
Le co¾t de la communication, lui, est gratuit ou au prix dôune communication normale 
vers un fixe ou un mobile, en fonction des numéros. Les conditions (anonymat, 
confidentialité, gratuité de la communication, horairesé) de chaque dispositif figurent 
sur le portail. 

 

NON 
NON 
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La Fondation pour lôEnfance a conduit en août-septembre 2015 
une enqu°te sur la notori®t® des dispositifs t®l®phoniques dôaide 
¨ lôenfance et à la parentalité. Lô®tude a pris la forme dôun 
questionnaire en ligne adressé à un échantillon représentatif de 
1 000 Français âgés de plus de 15 ans. 
 

 
 

43% DES FRANÇAIS NE SAURAIENT  
PAS A QUI SõADRESSER 

SI UN ENFANT ETAIT EN DANGER OU QUôUN PARENT 
AVAIT DES DIFFICULTES AVEC SON ENFANT.  

 

 
80% DES FRANÇAIS  
NE PEUVENT CITER SPONTANEMENT 

UN NUMERO DôAIDE ENFANT-PARENT. 
 

 
 

SEUL 1 FRANÇAIS SUR 3 
(35%) CONNAIT LE 119 ï ALLO ENFANCE EN DANGER, 
NUMERO QUI EXISTE DEPUIS 25 ANS. 
 
Les lignes dô®coute dôEnfance et partage et du Refuge sont 
celles qui viennent ensuite (connues pour respectivement 19% 
et 13% des Français). 
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Si lôon sôen tient uniquement au sujet des maltraitances, 
lôassociation lôEnfant Bleu a publié en mars 2015 les résultats 
dôune ®tude men®e sur un échantillon de 1 004 personnes 
représentatif des Français âgés de 18 ans et plus. Les résultats 
sont particulièrement éloquents : 
 
 
  
 

 

1 FRANÇAIS SUR 10 

MALTRAITE . 
14% DES FRANÇAIS  DECLARE AVOIR ETE 

VICTIME DE MALTRAITA NCES3 DE LA PART 

DôUN ADULTE AU COURS DE SON ENFANCE. 
 

60% 

NôEN ONT PARLE A PERSONNE. 
 
 

Pourtant, lorsquôelle existe, lôaide apport®e aux victimes a 
permis dans 6 cas sur 10 de mettre fin à la maltraitance. 

 

 
 
 
 

                                                        
3 Dans l'étude, la maltraitance est définie comme le fait d'avoir été régulièrement victime 
de coups/menaces/insultes ou d'avoir été au moins une fois victime de viol/agression 
sexuelle de la part d'un adulte. Certaines formes de maltraitance psychologique ne sont 
pas incluses (humiliations par exemple). Notons quôil nôexiste pas de d®finition juridique 
de la maltraitance. La loi (réforme de 2007) parle « dôenfance en danger ou en risque 
de lô°tre », une notion plus large entendant « lorsque la santé, la sécurité ou la moralité 
du mineur sont en danger ou risquent de lô°tre, ou lorsque les conditions de son 
éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont 
gravement compromises ». Les jeunes majeurs (moins de 21 ans) sont également 
concernés, lorsque « confrontés à des difficultés familiales, sociales et éducatives 
susceptibles de compromettre gravement leur équilibre ». 
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45 % DES FRANÇAIS SOUPÇONNENT 

UN CAS DõENFANT MALTRAITE  
DANS LEUR ENTOURAGE. 

(FAMILLE, AMIS, VOISINSé) 
 
39 % ont essayé de parler aux auteurs des violences, autrement 
dit aux agresseurs présumés, augmentant la situation de 
danger  dans laquelle se trouve lôenfant. 

 
22% DES PERSONNES 

NȭONT RIEN FAIT. 
SEUL 1% A PRIS CONTACT 

AVEC LE 119. 
 
 

7 FRANÇAIS SUR DIX (72%) 
CONSIDERENT QUE LA 

MALTRAITANCE DES ENF ANTS 
EST UN PHENOMENE "FREQUENT",  

MAIS "TABOU".  
49% ESTIMENT NõETRE PAS 

SUFFISAMMENT INFORMES.  

mailto:vincent.dennery@fondation-enfance.org


 
 

  
  

 

  
On considère qu'un enfant est en danger ou risque de l'être si sa 
santé, sa sécurité ou sa moralité sont en danger, ou si les 
conditions de son éducation ou de son développement physique, 
affectif, intellectuel et social sont compromis ou en risque de 
lô°tre. Les dangers auxquels sont exposés les enfants peuvent 
prendre la forme de maltraitances physiques, psychologiques, 
violences sexuelles, négligences graves, perpétrées par un 
membre ou non de la famille, dans un contexte réel ou virtuel. 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le nombre de mineurs pris en charge en protection de l'enfance est d'environ 
284 000, soit un taux de prise en charge de 2% des moins de 18 ans. 

 
(source : calculs de lôONED) 

 

98 000 mineurs et jeunes adultes de moins de 21 ans en danger  en 
France (19  000 victimes de maltraitance(s), 79  000 dans des situations à 
risque). Ces chiffres sont sous-estimés car ils ne prennent en compte que 
les cas repérés par les services sociaux (source : chiffres de lôODAS, 2006).  

 
Plus dõ1 Français sur 10 de plus de 18 ans déclare avoir été victime de 
maltraitances  (14%) de la part dôun adulte au cours de son enfance. 60% 
nôen ont parl® ¨ personne (source : enquête 2014 Harris-Lôenfant bleu sur 1 004 

personnes de 18 ans et plus). 
 

Dans les pays à haut niveau de revenus, 10% des enfants seraient maltraités 
(source : revue médicale The Lancet). 
 

Environ 2 d®c¯s dõenfant par jour dus aux s®vices corporels (400-700 
par an)  (source : rapport du S®nat sur le projet de loi relatif ¨ lôaccueil et ¨ la protection de 

lôenfance, 2003). 
 

Côest avant lô©ge de 1 an que le taux dôhomicides est le plus élevé de tous les 
âges de la vie. Il y aurait plus de 250 homicides de nourrissons de moins 
de 1 an  par an (estimation sur la période 1996-2000) et on compterait 180 à 
200 syndromes de bébé secoué  chaque année en France. 10 à 40% des 
bébés secoués décèdent des conséquences du secouement (sources : Les 

oubliés (Anne Tursz, 2010), audition publique de la HAS, 2011). 

En 2014, 50 793 enfants  ont été inscrits au Fichier des personnes 
recherchés . 455 ont ®t® victimes dôun enl¯vement ou d®tournement, 

49 261 enfants ont fugué, et 1 077 disparitions inquiétantes de mineurs 
ont été déclarées. 

 
(source : minist¯re de lôIntérieur) 
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700 600 élèves français, de l'école au lycée, sont victimes de harcèlement 
dont 383 830 sont victimes d' une forme sévère de harcèlement (source : 

chiffres mis en avant par le gouvernement, obtenus par les enquêtes et les recherches 
internationales, projet®s sur la population globale dô®l¯ves). 
 
10% des collégiens rencontrent des problèmes avec le harcèlement  et 6% 
de collégiens subissent un harcèlement qu'on peut qualifier de sévère à très 
sévère (source : enquête nationale de victimation au sein des collèges publics réalisée auprès 

de 18 000 élèves ï résultats publiés en octobre 2011). 
 
Près de deux collégiens sur dix  se d®clarent victimes dôinsultes, humiliations 
ou menaces diffusées sur les réseaux sociaux, par courriel ou SMS. Près de 
deux tiers des ®l¯ves ayant subi des cyberviolences nôen ont jamais parl® ¨ 
personne (source : enquête nationale de victimation et de climat scolaire réalisée en 2013). 
 

8% des internautes français âgés de 9 à 16 ans disent avoir été tracassés 
par quelque chose  sur internet.  

 
Bien que 8 % des 9-10 ans disent avoir été gênés par quelque chose en ligne, 
leurs parents sont moins susceptibles de le reconnaître : seulement 6% disent 

que quelque chose en ligne a dérangé leur enfant. 
 

IMAGES A CARACTERE SEXUEL : en France, un tiers (29 %) des 9 -16 ans dit 
avoir vu des images à caractère sexuel en ligne lors des douze derniers 

mois . Ce pourcentage est plus élevé que la moyenne européenne (14 %).  
 

Les adolescents sont les plus nombreux ¨ avoir vu ce type dôimages et les plus 
nombreux à dire avoir été perturbés. Ils sont 28 % des 13-14 ans et 24 % des 

15-16 ans ¨ avoir vu des images ou vid®os de quelquôun ayant des rapports 
sexuels. 

 
Au total, les pourcentages des 9-16 ans qui ont vu des images sexuelles en 

ligne sont plutôt élevés ï presque un enfant sur deux ï 47%. 
 

MESSAGES A CARACTERE SEXUEL : parmi les enfants qui disent avoir vu ou avoir 
reçu des messages à caractère sexuel en ligne, seulement la moitié des 

parents sont au courant . 
 

3 % ont déjà lu un message à caractère sexuel posté en ligne. 5 % rapportent 
quôils ont vu des personnes en train dôavoir des rapports sexuels alors que 1 % 

a été sollicité pour une photo ou une vidéo montrant une partie intime de son 
corps ou pour discuter de lôacte sexuel avec quelquôun en ligne. 

 
RENCONTRES HORS LIGNE DE CONTACTS EN LIGNE : rechercher de nouveaux amis 
est lôactivit® la plus fr®quemment cit®e et un tiers des jeunes disent quôils ont 
d®j¨ ajout® des inconnus ¨ leurs listes dôamis (43 %). 32 % des enfants, en 

France, ont communiqué en ligne avec un(e) inconnu(e). 
 

12 % des participants ont d®j¨ envoy® une photographie ou une vid®o dôeux ¨ 
quelquôun quôils nôavaient jamais rencontr® avant. 12 % ont déjà rencontré un 

inconnu quõils nõavaient au pr®alable rencontr® quõen ligne. Ce 
pourcentage est supérieur à la moyenne européenne (9 %). 

 
(source : extraits du rapport pour la France de lôenqu°te EU Kids Online)  
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Selon le rapport 2015 de SOS-Homophobie, les victimes de LGBTphobies sont 
principalement des hommes de 25-50 ans. Sur les actes LGBTphobes recensées 
par lôassociation (2 197 t®moignages) pour lesquels on conna´t lô©ge de la victime, 
26% des cas concernaient les moins de 25 ans. 
 
Les manifestations de LGBTphobies prennent la forme dôinsultes (47%), de rejet ou 
dôignorance (47%), de discrimination (20%), dôhomophobie socialeé 
(source : rapport annuel 2015 de lôassociation SOS Homophobie) 
 

67% des jeunes transsexuels de 16 à 26 ans ont «  déjà pensé au suicide  », et 
34% ont fait « une ou des tentatives », principalement entre 12 et 17 ans. Deux 
tiers des jeunes trans subissent des actes transphobes ¨ lô®cole. 
Lôappropriation consciente de son identit® trans se fait surtout avant 15 ans pour 
les MTF (sexe de naissance masculin, identité de femme) (40%), et surtout entre 
16 et 20 ans (47%) pour les FTM. (source : enqu°te de lôassociation Homosexualité et 

Socialisme et du MAG en 2009, 90 répondants de 16-26 ans). 
 

85% des trans ont déjà subi un acte transphobe au cours de leur vie . 100% de 
ces derniers déclarent avoir subi des cons équences suite à ces événements  : 
près de 20% ont eu une ITT, 56,34% ont fait une dépression, 18,31%, une tentative 
de suicide (les conséquences peuvent être multiples). 96,70% des victimes ne 
portent pas plainte  (source : enquête de lôassociation R®publique et Diversité et du comité 

IDAHO menée en 2014, 281 répondants).  

Viols sur mineur(e)s  : 5 423 victimes recensées en 2011 . 
Harcèlements sexuels et autres agressions sexuelles contre des mineur(e)s : 

8 047 victimes recensées en 2011 
(source : état 4001 du minist¯re de lôInt®rieur pour 2011). 

 

On estime à 154 000 (124 000 filles et 30 000 garçons)  le nombre de 
victimes de viol ou tentative de viol mineures (source : INSEE-ONDRP, 

enquêtes Cadre de vie et sécurité de 2010 à 2013). 
 

Les viols sur mineurs représentent 55%-68% de lôensemble des viols 
(sources : (55%) Enfants maltraités, les chiffres et leur base juridique, INSERM 2008 et le 

rapport 2015 « impact des violences sexuelles de l'enfance à l'âge adulte », (68%) association 

Mémoire Traumatique et Victimologie auprès de 1 214 victimes de 15 à 72 ans). 
 

3% des Fran­ais d®clarent avoir ®t® victimes dõinceste, soit 2 millions de 
victimes (source : sondage IPSOS/AIVI « Les Fran­ais face ¨ lôinceste », 2009). 

 

Dans 81% des cas, les violences sexuelles débuten t avant 18 ans.  
Avant 11 ans pour 1 victime sur 2, avant 6 ans pour 1 victime sur 5. 

Dans 94% des cas, les agresseurs sont des proches, voire même des 
membres de la famille pour plus de la moitié (52%). Avant 6 ans, les 

violences sont infligées par la famille dans 70% des cas. 
 

78% des victimes interrogées rapportent avoir déjà eu des idées suicidaires. 
42% déclarent avoir déjà fait au moins une tentative de suicide. 

C'est 7 fois plus que dans la population générale. 
1 victime dõinceste sur 2 a d®j¨ tent® de se suicider.  

 
Seules 31% des victimes ont porté plainte . 

Les victimes mettent 13 ans en moyenne à trouver une prise en charge 
satisfaisante (source : rapport 2015 « impact des violences sexuelles de l'enfance à l'âge 

adulte »). 
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Créé en 1989 par plusieurs acteurs dont la Fondation pour lõEnfance, 
géré ensuite par le GIPED, le 119 ï Allô Enfance en Danger a une fonction 
de pr®vention (accueillir les appels dôenfants en danger ou en risque de 
lô°tre, et de toute personne confront®e ¨ ce type de situations) et une 
fonction de transmission (transmettre les Informations Préoccupantes 
concernant ces enfants aux services départementaux compétents en la 
matière). 

 
45 écoutants se relaient pour recevoir les appels.  Les thématiques 
traitées sont très diverses, allant de la maltraitance au harcèlement 
scolaire. 

 
- 613 635 appels entrants et 370 479 appels décrochés, soit plus de 1 000 appels par jour.   
3 fois plus quõil y a 25 ans. 

 
- 52 604 enfants distincts concernés par les appels traités, dont 35  618 en danger.  Les mineurs sont 

concernés à tous les âges (âge moyen : 8,5 ans). 
 
- 95,6% des auteurs pr®sum®s ¨ lôorigine des dangers font partie de la famille proche (notamment de la 

mère, du père et du beau-père).   
 

(source : chiffres 2014 du 119 ï Allô Enfance en Danger) 

 

 
- Plus de 680 000 appels traités . 
 
- 169 328 Informations Préoccupantes  ont été adressées par le 119 aux départements pour évaluation. 
- 510 888 Aides Immédiates  ont été effectuées par les écoutants. 
 
- Au total, 325 000 enfants  ont fait lôobjet dôune Information Préoccupante. 
 
 

(source : dossier de presse du film pédagogique du 119) 
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Lancé en 2012, côest le num®ro dõassistance pour les enfants 
harcel®s ¨ lõ®cole, que ça soit au primaire, collège ou lycée. Les 
spécialistes de Stop-Harcèlement écoutent, donnent des conseils et 
mettent en relation avec le ç r®f®rent harc¯lement è de lôacad®mie 
concernée en cas de besoin. 

 
- 3 619 appels traités.  
 

- 1 343 appels  ont permis de renseigner les appelants sur les démarches à suivre ; 
- 1 226 appels ont été transmis aux référents ; 
- 1 050 appels  concernaient des demandes qui ne relevaient pas directement dôune situation de 

harcèlement. 
  

(source : chiffres fournis par la plateforme Stop-Harcèlement) 
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Mis en place en 2004 par la Fondation pour lõEnfance, sous la 
responsabilité du CFPE -Enfants Disparus depuis 2012, le 116  000 
Enfants Disparus est le n um®ro dõappel dõurgence europ®en 
consacr® aux disparitions dõenfants (fugues, enlèvements parentaux, 
disparitions inquiétantes). Les écoutants du 116 000 Enfants Disparus 
reçoivent les appels et transmettent les informations à une cellule de 
suivi constituée de juristes et de psychologues qui prennent contact 
avec les familles et les suivent jusquô¨ la cl¹ture du dossier ouvert au 
nom de leur(s) enfant(s). 

 

 
- 124 145 appels reçus  dont 1 435 appels à contenu. 
- 1 234 dossiers ouverts  dont 976 provenant de la plate-forme dôappel et 258 en contact ç direct ». 

Ces dossiers concernaient 1 250 enfants. 
- 1 041 dossiers ouverts en 2014 concernaient des mineurs (131 pour des conseils de prévention, 389 pour des 

fugues et 521 pour des enlèvements parentaux). 
 
(source : chiffres fournis par le 116 000 Enfants Disparus) 
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Conventionn®e par le Minist¯re de lõInt®rieur, la ligne du Refuge 
propose aux jeunes qui appellent une écoute  sans jugement, une 
déculpabilisation de leur situation et de leurs préférences 
affectives, et une liberté de parole entière.  21 écoutants salariés ou 
bénévoles se relaient jour et nuit pour pallier les situations dôurgence ou 
répondre aux questions des jeunes en questionnement ou subissant des 
violences physiques ou morales liées à leur sexualité ou leur identité de 
genre. La prise en charge de lôappelant se fait notamment en fonction 
du domaine de comp®tences de lô®coutant (transidentit®, adolescence, 
homophobie, culture-religioné). 

 
- 30 ¨ 40% des appels pass®s ¨ la ligne dõ®coute du Refuge proviennent de mineurs. 

 
- 1 500 heures dô®coute et 60 000 textos échangés annuellement. 
 

 
- 1 825 jeunes ont contact® la ligne dô®coute du Refuge. 

 
(source : chiffres fournis par le Refuge) 
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L'association Enfance et Partage, reconnue dôutilit® publique, propose 
depuis février 2008 le premier numéro vert d'aide et de soutien à la 
parentalité. Ce service a pour mission d'écouter, de soutenir et 
d'orienter les jeunes par ents inquiets dès la grossesse et jusqu'au 
trois ans de l'enfant.  L'écoute est opérée par des professionnels. 

 
- 20 000 parents et f uturs parents ont pu être aidés entre 2008 et 2012.  
 
- Appel-type à Allo Parents Bébé : une maman dôune trentaine dôann®es qui appelle au sujet de son premier 

bébé, âgé de moins de 6 mois dans plus de la moitié des cas. 
 

- 2 700 appels traités. 
 
(source : chiffres fournis par Allo Parents Bébé) 
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Mise en place en 1971, côest la plus ancienne ligne de t®l®phonie sociale 
de France, animée par 15 écoutants permanents et à temps partiel 
(psychologues, conseillers scolaires, juristes). Elle reçoit des 
financements de la plupart des caisses d'allocations familiales et des 
conseils généraux de la région parisienne. Inter Service Paren ts joue 
un rôle de prévention et de guidance des familles.  Sa mission est 
d'écouter, informer et orienter les parents et les familles mais aussi de 
répondre aux professionnels. 

- 9 685 sollicitations, 6  763 entretiens menés.  
 

- 6 112 adresses de structures de proximité recensées en IDF. 
 

- 2/3 des appels concernaient un enfant, 73% des enfants concernés avaient moins de 10 ans. 
 

(source : chiffres fournis par Inter Service Parents) 
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Net-Ecoute 0800 200 000 est le service national d'aide et 
d'information p our les jeunes et leurs parents sur les problèmes 
liés à internet, les téléphones portables et les jeux vidéo.  En cas de 
cyber-harcèlement, au-del¨ de lô®coute et du conseil, Net-Ecoute 
0 800 200 000 peut aider au retrait dôimages ou de propos blessants, 
voire de comptes le cas échéant. 
 
Le dispositif Net-Ecoute 0800 200 000 peut également être contacté par 
e-mail, par Skype (net-ecoute) ou par Chat. 

- 4 500 contacts qualifi és (appels ou mails), dont 40% concernaient des enfants de niveau collège, 25% 
de niveau lycée et 15% de niveau primaire.

 
- Plus de 30 % de tous les cas rapportés concernent le cyber -harcèlement  et 20 % les problématiques 

liées à la sexualité des jeunes en ligne (pratiques de sexting, cas de chantage à la webcam, questions sur 
le visionnage et l'impact de la pornographie, etc.). 
 
(source : chiffres fournis par Net-Ecoute) 
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